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AUDIT  

Audit de la mise en œuvre de la stratégie pour le 
développement durable 2030 

Office fédéral du développement territorial 
Secrétariat d’Etat du Département fédéral des affaires étrangères 

L’ESSENTIEL EN BREF  

En 2021, le Conseil fédéral a adopté la Stratégie pour le développement durable 2030 (SDD 2030), qui formule 
les priorités de la Confédération pour la mise en œuvre de l’Agenda 2030. Le but de la stratégie est d’orienter 
davantage l’activité des services fédéraux au développement durable et d’assurer plus de cohérence dans la 
politique fédérale en la matière. Le Conseil fédéral a retenu trois thèmes préférentiels : « consommation et 
production durables », « climat, énergie et biodiversité » et « égalité des chances et cohésion sociale ». Pour 
chaque thème préférentiel, la stratégie définit des objectifs et des indicateurs. Les services fédéraux sont res-
ponsables de la mise en œuvre de l’Agenda 2030 dans leurs politiques sectorielles. Ils décident des mesures à 
prendre et mettent à disposition les ressources nécessaires. Tous les quatre ans, le Conseil fédéral adopte en 
outre un plan d’action et des mesures supplémentaires.  

Le Contrôle fédéral des finances (CDF) a audité le dispositif, l’organisation et le pilotage de la SDD 2030, de 
même que sa mise en œuvre. L’audit examine de surcroît si la stratégie a un effet de levier sur les politiques 
sectorielles et contribue ainsi à réaliser les objectifs de l’Agenda 2030. L’atteinte des objectifs de développe-
ment durable eux-mêmes ne fait en revanche pas partie du champ de l’audit. 

Le CDF conclut que la SDD 2030 est une stratégie bien acceptée et avec un certain effet sur les politiques 
sectorielles. Son organisation est adaptée au but qu’elle s’est fixé. Elle fournit à intervalles réguliers des rap-
ports de bonne qualité sur la mise en œuvre et l’atteinte des objectifs. Le dispositif doit néanmoins être mieux 
conçu. Les thèmes préférentiels et objectifs définis par la SDD 2030 ne sont pas suffisants pour assurer leur 
mise en œuvre. Il faut établir des priorités de mise en œuvre et les actualiser à intervalle régulier. Par ailleurs, 
si la cohérence de la politique fédérale sous l’angle de la durabilité est un objectif prioritaire de la SDD 2030, la 
stratégie ne crée pas de cadre de négociation ou d’obligations spécifiques à cet effet dans les politiques secto-
rielles. Les efforts pour assurer la cohérence doivent être renforcés. 

Une complexité élevée et des priorités insuffisantes de mise en œuvre 

L’Agenda 2030 formule 17 objectifs et 169 cibles de développement durable. La SDD 2030 a réduit la complexité 
en retenant trois thèmes préférentiels. La complexité reste néanmoins élevée. La stratégie joue aussi un rôle 
variable dans les politiques sectorielles. Dans nombre de domaines, il existe déjà une règlementation ou des 
stratégies sectorielles de développement durable et son rôle est peu important, dans d’autres elle a le potentiel 
d’apporter une plus-value plus élevée. Le dispositif ne permet pas d’établir dans quelles politiques sectorielles 
concentrer les efforts et de définir des priorités d’action en conséquence. Le CDF recommande qu’à l’avenir, 
des priorités de mise en œuvre de la SDD 2030 soient définies régulièrement, en mettant l’accent notamment 
sur la cohérence entre politiques sectorielles et sur la réduction des écarts aux objectifs de l’Agenda 2030. Une 
attention particulière devrait aussi être portée à la prise en compte de la durabilité dans les instruments com-
muns à l’ensemble de l’administration fédérale. Les mesures du plan d’action doivent refléter les priorités de 
mise en œuvre ainsi définies. 
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Une certaine frustration parmi les actrices et acteurs de la mise en œuvre 

Un comité directeur, composé de membres de la direction des principaux services fédéraux et de la Chancel-
lerie fédérale, coordonne et pilote la mise en œuvre. Il se rencontre environ quatre fois par an.  

Le comité directeur est présidé en alternance par l’un ou l’autre des deux délégués à l’Agenda 2030 nommés 
par le Conseil fédéral. Les délégués, l’un rattaché au Secrétariat d’Etat du Département fédéral des affaires 
étrangères (DFAE), l’autre à l’Office fédéral du développement territorial (ARE), gèrent l’agenda. Le comité di-
recteur est soutenu par un groupe d’accompagnement représentant l’économie, la société civile et la commu-
nauté scientifique, ainsi que par un groupe de travail issu de l’administration fédérale. 

Le comité directeur joue avant tout un rôle consultatif (‘sounding board’). Les délégués ont quant à eux surtout 
un rôle de sensibilisation. Le CDF constate que le comité directeur est, dans l’ensemble, trop absorbé par des 
tâches administratives et un désengagement progressif de plusieurs services fédéraux parmi ses membres. 
Une certaine frustration est par ailleurs perceptible dans le groupe d’accompagnement et le groupe de travail, 
parfois peu convaincus de la plus-value de leur activité. Le CDF préconise de concentrer davantage l’activité du 
comité directeur sur des questions stratégiques. Les travaux du groupe d’accompagnement et du groupe de 
travail doivent se concentrer sur le soutien au comité directeur dans cette tâche. Par ailleurs, les tâches de 
reporting de l’administration fédérale doivent être allégées.  

Un effet de levier diffus sur les politiques sectorielles et une contribution modeste à la co-
hérence de la politique fédérale 

La SDD 2030 a un certain effet de levier sur les politiques sectorielles, de caractère diffus. Les personnes inter-
rogées relèvent souvent que, lorsque des thématiques figurent dans l’Agenda 2030 et la stratégie, ceci leur 
offre une visibilité et une légitimation accrues. L’importance de l’effet de levier ne peut être établie. Il n’y a pas 
de consensus sur ce point parmi les actrices et acteurs de la SDD 2030. L’effet de levier varie aussi selon les 
politiques sectorielles. Par ailleurs, la SDD 2030 contribue modestement à l’objectif d’une politique fédérale 
cohérente en matière de développement durable. L’objectif n’est donc pas atteint et justifie des efforts supplé-
mentaires ciblés dans la mise en œuvre de la stratégie.  

Le CDF a adressé en conséquence quatre recommandations à l’ARE et au Secrétariat d’Etat du DFAE.  

  


